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La seance est ouverte a 10 heures. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en anglais ) : Avant d’entrer 
dans le vif du sujet, etant donne qu’il s’agit de la 
premiere seance publique organisee depuis l’accession 
de l’Australie a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois, je saisis cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M me Maria Cristina 
Perceval, Representante permanente de l’Argentine, 
pour la maniere dont elle a preside le Conseil pendant 
le mois d’octobre. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadrice Perceval et a 
toute son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique, 
l’empathie et la bonne humeur avec lesquels elles ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en anglais ) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
l’Ambassadeur Zacharie Gahutu, Directeur general 
des organisations internationales et des organisations 
non gouvernementales etrangeres au Ministere des 
relations exterieures et de la cooperation internationale 
du Burundi, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bujumbura. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Parfait Onanga- 
Anyanga, Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau des Nations Unies au Burundi, a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Onanga-Anyanga, qui participe egalement a la 
presente seance par visioconference depuis Bujumbura. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Paul Seger, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


Je donne la parole a M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : J’aimerais avant tout 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de novembre et 
pour la contribution de votre pays aux efforts en vue 
d’un monde plus stable et paisible. 

Le fait dominant reste de loin l’entree dans la 
periode electorale pour les scrutins de 2015. Consciente 
de l’impact negatif du boycott des elections de 2010, toute 
la classe politique nationale burundaise a manifesto sa 
volonte de transformer le futur scrutin en une occasion 
non seulement de parfaire la mecanique electorale, 
mais aussi et surtout de garantir une participation 
inclusive dans un environnement plus tolerant et apaise 
qui contribue a consolider la paix et la reconciliation 
nationale. 

C’est le President de la Republique lui-meme qui 
a le mieux souligne le lien entre les prochaines elections 
et la consolidation de la paix au Burundi lorsqu’il a 
declare le l er juillet dernier, 

« Comme nous l’avons dejaannonce aux Burundais 
et a la communaute internationale, notre souhait 
est que les elections de 2015 se deroulent mieux 
que toutes celles que nous avons organisees 
jusqu’a ce jour.[...] Ce sont les elections qui dotent 
le pays des institutions et des dirigeants qui ont la 
confiance de la population. Ce sont les elections 
qui amenent la paix et consolident la democratic 
et l’independance dans le pays. » 

Nous partageons cette aspiration et ce constat fort juste 
du Chef de l’Etat. 

II faudra done, de part et d’autre, redoubler 
d’efforts, car a pres de six mois de ces importantes 
echeances electorates, les progres vers cet objectif 
restent mitiges. Les avancees remarquables que nous 
avions amorcees ensemble sur le plan du dialogue 
politique sont aujourd’hui soumises a rude epreuve. 
Alors que l’ensemble du cadre legislatif est en place, 
la constitution des demembrements de la Commission 
electorale nationale independante (CENI) au niveau 
provincial et communal a souleve une controverse et 
ravive les accusations de partialite contre la CENI par 
l’opposition. 

Le President de la CENI s’est engage a corriger 
les desequilibres identifies, meme s’il a averti qu’il 
serait impossible de satisfaire toutes les revendications. 
Qu’elles soient fondees ou non, ces accusations refletent 
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la mefiance d’une partie importante de la classe 
politique a l’endroit de l’institution chargee d’organiser 
les elections de 2015, avant meme leur debut. Nous 
deplorons fortement cette situation qui denote de 
l’absence de confiance entre la majorite et l’opposition. 

Cette tension du climat politique se trouve 
egalement presente dans les differents proces 
ou comparaissent des personnalites majeures de 
l’opposition. Ces poursuites judiciaires, a quelques 
mois des elections, font dire a l’opposition que la justice 
serait instrumentalisee et peu libre, une accusation que 
le Gouvernement rejette, affirmant ne pas interferer 
avec le cours de la justice. II n’est pas trop tard pour 
transformer ces malentendus en une opportunity de 
renforcer la confiance dans l’ensemble du processus 
electoral. 

La troisieme evaluation de la feuille de route, 
qui s’est tenue le 23 octobre a Gitega, a l’invitation du 
Gouvernement et du BNUB, dans le cadre du dialogue 
politique inclusif initie en mars 2013, a permis a toute 
la classe politique burundaise d’echanger des vues sur 
la situation politique du pays. Meme si aucun accord n’a 
pu etre trouve sur la mise en oeuvre effective du Code de 
bonne conduite - adopte, comme les membres le savent, 
au mois de juin -, les assises de Gitega ont favorise 
une clarification du jeu politique, tout en reaffirmant 
le principe d’inclusion sans lequel la credibility du 
processus electoral serait battue en breche. 

Certes, le Gouvernement a prefere reaffirmer 
la primaute du droit sur les recommandations 
plus politiques prealablement agreees, en recusant 
l’operationnalisation de la notion d’acteur politique et en 
invitant l’opposition a inscrire son action dans le strict 
respect des lois en vigueur. II faut toutefois se feliciter de 
l’engagement pris par le Gouvernement de poursuivre le 
dialogue politique. Nous saluons aussi la reaffirmation 
par l’opposition de sa determination a participer aux 
futures elections jusqu’a leur terme, quelles qu’en soient 
les contraintes. II importe desormais de mettre l’accent 
sur les questions essentielles consignees dans le Code 
de bonne conduite pour, notamment, creer un espace 
politique plus ouvert et un environnement securitaire 
fiable permettant d’assurer la protection de toutes les 
parties prenantes au processus electoral; garantir la 
liberte et l’equite des scrutins; mais aussi condamner 
et bannir la violence politique, sous toutes ses formes, 
particulierement celle impliquant les ligues de jeunes 
affilies aux partis politiques. 


L’existence d’un cadre juridique et de mecanismes 
operationnels de la CENI ne suffira pas a elle seule 
a restaurer la confiance dans le processus electoral. 
La CENI devra rassurer davantage en renforgant son 
image d’autorite independante et impartiale, surtout 
par l’inclusion de toutes les parties prenantes dans 
les phases essentielles qui precederont et suivront le 
scrutin, telles que l’enrolement des electeurs, dont le 
lancement est prevu le 24 novembre prochain, ou encore 
dans la gestion du contentieux electoral. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Tandis que les elections a venir sont de loin le 
defi politique le plus pressant et complexe que le pays 
doit relever, d’autres faits notables sont a signaler. Dans 
l’ensemble, le Burundi continue de jouir de conditions 
de security relativement stables sur l’ensemble de son 
territoire. D’ailleurs, durant l’essentiel de la periode 
consideree, la frequence des actes d’intolerance ou de 
violence politique perpetres par des jeunes affilies aux 
differents partis a sensiblement diminue, tout comme le 
nombre de violations des droits a la vie et a l’integrite 
physique. D’une moyenne mensuelle de 10 cas constates 
entre les mois de janvier et juillet, le nombre d’incidents 
impliquant les jeunes du parti au pouvoir est descendu 
a 7 en aout avant de chuter a 3 en septembre, selon les 
chiffres de la BNUB. II semble que les avertissements 
regulierement adresses aux auteurs degressions 
individuelles par le President du parti au pouvoir ont 
ete entendus. Les incidents en question comprennent 
l’interdiction ou la perturbation de reunions publiques, 
ainsi que des menaces et des voies des fait a l’encontre 
de membres des partis d’opposition. Des representants 
de la societe civile et des journalistes ont egalement ete 
touches. 

Sur une note positive, en revanche, le defenseur 
des droits de l’homme, Pierre Claver Mbonimpa, 
a ete libere le 29 septembre pour raisons de sante. 
Neanmoins, les poursuites dont il fait l’objet n’ont pas 
ete abandonnees. 

II faut egalement noter qu’aucunprogres marquant 
n’a ete enregistre dans la lutte contre l’impunite, y 
compris s’agissant des cas d’executions extrajudiciaires 
que la BNUB consigne depuis 2011, etant donne le faible 
nombre d’affaires qui ont ete jugees devant un tribunal. 
De fagon connexe, la reforme de la justice avance a un 
rythme lent, notamment pour ce qui a trait aux aspects 
cruciaux de l’independance du pouvoir judiciaire. II 
convient toutefois de signaler que, dans le prolongement 
de l’adoption et de la promulgation de la loi relative 
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a la Commission Verite et reconciliation, la selection 
des commissaires a debute. Divers acteurs nationaux 
et internationaux ont appele de leurs vceux l’emergence 
d’une commission credible et ouverte. 

Le 26 aout, a l’occasion d’un discours a la 
nation, le President Nkurunziza a reconnu que la 
corruption demeurait l’un des grands defis a relever 
par le Gouvernement. II a reaffirme son engagement a 
appliquer une politique de tolerance zero en la matiere. A 
cet egard, les travaux de l’Office burundais des recettes 
meritent d’etre salues et encourages. II faut en effet une 
action exemplaire pour progresser dans la realisation de 
cet objectif important. 

Je me rejouis d’annoncer, au sujet de la transition, 
que la cessation des activites de la BNUB devrait 
intervenir a l’echeance prevue par le plan commun y 
relatif. Symboliquement, ces activites prendront fin 
le 12 decembre avec l’abaissement du drapeau de l’ONU 
sur le site du Bureau. La reduction progressive des 
effectifs du BNUB s’est poursuivie conformement aux 
dispositions prises a cet effet, en assurant l’equilibre 
necessaire entre les departs de membres du personnel 
et les activites de fond du Bureau jusqu’a la fin de son 
mandat. L’equipe de pays des Nations Unies continue de 
renforcer ses moyens dans les domaines ou le retrait du 
BNUB laissera un vide, notamment la gouvernance et 
l’etat de droit. 

L’assentiment donne par le Gouvernement, 
le 11 aout, au maintien sur place d’un bureau autonome 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme sur la base de l’accord de 1995 garantit a 
l’Organisation qu’elle pourra continuer de defendre 
les droits de l’homme au Burundi. C’est une tres 
bonne chose, car il sera possible par ce biais de mener 
des programmes de renforcement des capacites avec 
les institutions d’Etat competentes, la Commission 
nationale independante des droits de l’homme et les 
organisations de la societe civile. Nous engageons 
le Conseil et les Etats Membres a faire en sorte que 
des ressources suffisantes soient allouees au nouveau 
bureau. 

Dans sa progression, le Burundi aura encore besoin 
d’un soutien marque de la part de tous ses partenaires 
pour surmonter les difficultes qui demeurent et mettre 
en oeuvre sa strategic nationale de developpement et 
d’attenuation de la pauvrete. Je felicite l’Ambassadeur 
Paul Seger pour son action decisive et son engagement 
indefectible en faveur de la consolidation de la paix et 
des initiatives de developpement au Burundi. Le BNUB 


et l’ensemble de la famille des Nations Unies sont 
determines a prendre une part active a la table ronde qui 
doit se tenir a Bujumbura les 11 et 12 decembre. 

Pour finir - et l’on ne saurait trop insister sur ce 
point -, le Gouvernement devrait continuer a faire tout 
ce qui est en son pouvoir afin de preserver la paix et 
la stability et renforcer la democratic. II devrait eviter 
d’adopter toute position susceptible de renverser les 
gains obtenus jusqu’a present. J’ai toute confiance dans 
le fait qu’il y veillera. Alors que le pays se prepare pour 
les elections de 2015, il n’y a pas de meilleure maniere 
d’atteindre cet objectif que d’appliquer par avance des 
mesures caracterisees par l’ouverture et la transparence 
pour garantir la credibility du processus electoral, qui 
constituera pour le pays un test auquel il ne peut pas se 
permettre d’echouer dans son cheminement vers plus de 
paix et de prosperity pour toute sa population. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Seger. 

M. Seger (Suisse) : Puisque c’est la derniere 
fois que le Conseil de securite siege dans le cadre de 
cette question avant la fermeture du Bureau des Nations 
Unies au Burundi (BNUB) fin 2014, sans compter la 
seance de janvier prochain, je voudrais tout d’abord 
remercier chaleureusement le Representant special du 
Secretaire general pour le Burundi, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, et toute son equipe a Bujumbura. Je salue tout 
particulierement leur professionnalisme exemplaire 
et l’engagement indefectible dont ils ont toujours fait 
preuve dans la realisation des taches complexes que le 
Conseil de securite leur a confiees et dans la mise en 
place d’une transition souple d’ici a la fin de l’annee. 
Grace a leur soutien, j’ai pu remplir ma fonction au sein 
du processus de consolidation de la paix. 

Je salue egalement la presence de mon cher ami 
l’Ambassadeur Zacharie Gahutu, Directeur general des 
organisations internationales et des organisations non 
gouvernementales etrangeres au Ministere des relations 
exterieures et de la cooperation internationale du 
Burundi. 

J’aimerais aborder trois points principaux 
aujourd’hui. Apres quelques remarques sur la situation 
actuelle du pays, je souhaiterais m’attarder sur la fin 
de la mission des Nations Unies et sur ses incidences. 
Pour terminer, je parlerai de la table ronde qui aura 
lieu les 11 et 12 decembre 2014 a Bujumbura entre le 
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Gouvernement et ses principaux partenaires bilateraux 
et multilateraux. 

Dans ma declaration au Conseil en mai dernier 
(voir S/PV.7174), j’ai evoque un manque de confiance 
croissant, nefaste aux progres du pays et perceptible 
a deux niveaux, tant au niveau interne, entre le parti 
au pouvoir et l’opposition, qu’au niveau externe, 
entre le Gouvernement et ses principaux partenaires 
internationaux. Aujourd’hui, enpleineperiode electorale, 
ces tensions persistent. Pour ne pas reprendre les propos 
du Representant special du Secretaire general, je ne 
m’attarderai pas en detail sur les dernieres evolutions, 
mais je me limiterai a adresser quelques messages clefs 
sur les elections de l’annee prochaine, dont l’importance 
est capitale. 

La participation de tous est cruciale. En effet, je 
pense qu’on ne peut pas sous-estimer cet element. Tous 
les acteurs politiques doivent avoir le droit de participer 
aux elections dans le respect des principes d’equite, de 
liberte et de securite. L’espace politique doit etre ouvert 
non seulement en theorie mais aussi en pratique, et ce 
dans tout le pays. A cet egard, la responsabilite incombe 
avant tout au Gouvernement. Je l’exhorte done a se 
preparer aux elections avec la confiance d’un pays qui 
se livre a cet exercice de democratic pour la troisieme 
fois depuis qu’il a emerge de son passe sanglant, 
mais aussi avec la vigilance d’un pays conscient de la 
fragility du processus de consolidation de la paix et des 
responsabilites inherentes. 

J’encourage egalement les partis de l’opposition 
a ne pas repeter les erreurs de 2010 et a participer aux 
elections. Ils doivent afficher leur volonte de contribuer 
a la dynamique politique du pays afin de renforcer le 
processus democratique, et de travailler main dans la 
main a l’avenir prospere du Burundi. II faut avoir une 
vision a moyen ou a long terme plutot que de s’attarder 
sur les considerations politiques a court terme. 

Enfin, meme si la responsabilite premiere 
revient au Gouvernement, je demande a tous les 
acteurs politiques de s’abstenir de tout comportement 
susceptible d’accroitre les tensions ou de conduire a des 
actes de violence politique. Je suis persuade que nous 
n’en arriverons pas la, car personne n’aurait a y gagner, 
mais nous devons tous continuer a travailler main dans 
la main pour eviter un tel scenario. 

Le depart imminent du BNUB a la fin de l’annee 
est un moment crucial et delicat pour le Burundi: crucial, 
car il permet au pays de prouver qu’il est pret a franchir 


une nouvelle etape dans le processus de consolidation 
de la paix, mais aussi delicat, car il precede de cinq mois 
seulement les elections generates. Le BNUB valaisser un 
grand vide, notamment en matiere de dialogue politique 
et de facilitation de haut niveau, domaines d’action 
indiques comme prioritaires dans le plan commun de 
transition adopte par le Conseil cette annee. Cependant, 
des efforts sont bel et bien consentis pour garantir une 
transition en douceur vers la phase post-BNUB, et je 
suis heureux de le constater. Je souhaite la bienvenue a 
la mission electorale de l’ONU, qui sera deployee avec 
l’approbation du Gouvernement des le l er janvier 2015, 
et qui restera jusqu’apres les elections. 

Le renforcement de l’equipe de pays des Nations 
Unies est egalement sur la bonne voie. Il est important 
que la transition entre le BNUB et l’equipe de pays 
se fasse de maniere harmonieuse. C’est pourquoi je 
demande au Programme des Nations Unies pour le 
developpement de nommer en temps et en heure un 
coordonnateur resident au Burundi qui ait le profil 
requis pour soutenir le pays sur le plan economique et 
social, ainsi que sur les questions institutionnelles et 
politiques connexes. 

En outre, l’engagement du Gouvernement de 
cooperer avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) pour continuer 
a promouvoir cette cause au Burundi est un signe 
encourageant, comme l’a deja dit le Representant 
special. En revanche, si la volonte politique d’ouvrir 
un bureau autonome est la, les moyens financiers 
necessaires pour garantir sa presence sur le terrain font 
defaut. Fort de ce constat, j’ai organise, en ma qualite 
de president de la formation Burundi, un dejeuner de 
travail avec le Secretaire general adjoint aux droits de 
l’homme, M. Ivan Simonovic, dans le but de sensibiliser 
les Etats Membres interesses aux besoins du HCDH. Je 
suis heureux du large soutien qui a ete exprime lors de 
cette reunion, et j’en appelle a chacun ici present pour 
qu’il apporte sa contribution, en echo a ce que vient 
de dire le Representant special. Au-dela de la fonction 
protectrice que ce bureau pourrait avoir, il reste 
encore beaucoup a faire dans le domaine des droits de 
l’homme, non seulement pour ce qui est des droits civils 
et politiques mais aussi, notamment, en ce qui concerne 
le processus de justice transitionnelle ou la mise en 
place de droits sociaux et economiques pour tous les 
Burundais, objectifs que nous poursuivons tous. 

La semaine derniere, j’ai egalement pris part a 
une reunion tres enrichissante avec l’Envoye special 
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du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
M. Said Djinnit. Tous deux persuades que les defis 
actuels doivent etre releves dans le cadre d’une demarche 
regionale, nous nous sommes engages a travailler main 
dans la main afin de renforcer le role des organisations 
regionales et sous-regionales. Ces entries, telles que 
l’Union africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est, 
la Communaute economique des pays des Grands Lacs 
et d’autres encore, prendront en effet de l’importance 
des que le BNUB quittera le Burundi. La cooperation 
regionale est aussi essentielle pour exploiter le potentiel 
des pays de la region des Grands Lacs et favoriser 
le developpement socioeconomique necessaire aux 
populations. 

Je suis convaincu que le Burundi poursuivra 
ses progres en matiere de consolidation de la paix et 
laisserapour toujours son passe conflictuel derriere lui. 
Mais en attendant, la vigilance est de mise, y compris au 
Conseil de securite, et je vais m’efforcer de continuer a 
accompagner le pays dans sa demarche. 

J’en arrive a mon troisieme et dernier point, 
la table ronde. Le 9 octobre, j’ai ecrit une lettre au 
Conseil pour l’informer qu’une table ronde entre le 
Gouvernement et ses principaux partenaires bilateraux 
et institutionnels allait avoir lieu les 11 et 12 decembre a 
Bujumbura. Cette decision a ete prise lors d’un dejeuner 
au sommet que j’ai organise le 29 septembre. Y ont 
participe le premier Vice-President et le Ministre des 
affaires etrangeres du Burundi, le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, le 
Representant special du Secretaire general, ainsi que 
d’autres sommites des Etats Membres et des institutions 
multilaterales. 

Sur la base du document de reflexion que j’ai 
egalement transmis au Conseil, il a ete decide que la 
table ronde poursuivrait trois objectifs : premierement, 
dresser le bilan des progres accomplis et des defis 
concernant la mise en oeuvre du Cadre strategique de 
lutte contre la pauvrete II, presente en 2012 a Geneve 
a la Conference des partenaires, notamment en 
vue des elections de 2015; deuxiemement, evoquer 
les consequences de la fermeture du BNUB et ses 
repercussions sur la cooperation future entre le Burundi 
et ses partenaires bilateraux et institutionnels au niveau 
regional et international; et troisiemement, evaluer les 
perspectives d’avenir d’un partenariat mutuellement 
benefique visant au developpement et a la prosperity a 
long terme du Burundi, dans l’hypothese qu’en 2015, 
des elections equitables, sures, democratiques et 


universelles auront jete les bases du developpement 
pacifique et durable du pays. 

II serait souhaitable que le nombre de hauts 
representants du Gouvernement et des partenaires 
majeurs participant a la table ronde soit limite afin 
d’encourager un dialogue franc et ouvert dans un cadre 
informel. Je suis tres heureux des nombreuses promesses 
d’engagement que j’ai deja regues de la part de hauts- 
representants sur ce point. Avec le Gouvernement, nous 
travaillons actuellement a Elaboration d’une declaration 
commune devant etre adoptee a la fin de la reunion du 
mois de decembre, et nous la soumettrons a tous les 
partenaires majeurs en temps et en heure. La declaration 
vise a identifier non seulement les progres realises mais 
aussi les domaines necessitant une attention particuliere 
et une intervention. Elle se donne pour objectif de 
definir de nouveaux engagements mutuels precisant la 
demarche commune adoptee pendant l’annee electorate 
et au-dela. 

Je salue la decision du Gouvernement d’organiser 
cette table ronde. L’envoi des invitations par le 
Gouvernement ne devrait tarder. Je compte me rendre 
au Burundi quelques jours avant la table ronde afin de 
rencontrer les parties prenantes, comme il est d’usage de 
le faire. Mais avant cela, je ferai partie de la delegation 
de presidents des formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix qui rendra visite l’Union 
africaine a Addis-Abeba. Et a cette occasion, j’aborderai 
egalement le theme de l’engagement regional. 

Il ne fait aucun doute que le Burundi traverse 
une periode difficile et decisive. Les taches a accomplir 
sont determinantes pour consolider les progres d’ores 
et deja realises et pour jeter les bases d’une vision a 
long terme depassant le cadre des elections de 2015. Le 
depart du BNUB et, plus important encore, les elections 
de 2015 constituent certes des etapes charnieres 
qu’il faudra gerer avec le plus grand soin, mais ces 
deux evenements devraient aussi ouvrir de nouvelles 
perspectives. Le Burundi a 1’opportunity historique de 
montrer a la communaute internationale qu’il a surmonte 
son passe douloureux et qu’il entre dans une nouvelle 
ere basee sur des institutions democratiques fortes et 
caracterisee par une amelioration du niveau de vie de 
sa population, notamment les jeunes. La communaute 
internationale se doit d’aider le Burundi a atteindre ces 
objectifs. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Seger de son expose. 
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Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Gahutu (Burundi): Je voudrais vous presenter. 
Monsieur le President, au nom du Gouvernement de la 
Republique du Burundi et du Ministre des relations 
exterieures et de la cooperation internationale, qui a eu 
un empechement, nos sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite durant 
ce mois de novembre. 

Le Gouvernement burundais voudrait porter a 
la connaissance de la communaute internationale et 
nationale ce qui suit. Suite aux recentes informations 
vehiculees dans certains medias locaux, le Gouvernement 
burundais reaffirme sa volonte politique de proteger 
toute la population burundaise et tous les etrangers 
vivant au Burundi contre toutes sortes de saboteurs, de 
criminels de tout acabit, d’ou qu’ils viennent et ou qu’ils 
attaquent. Pour lui permettre d’accomplir cette mission 
premiere qui est la sienne, le Gouvernement demande la 
collaboration de tous les citoyens et de tous les etrangers 
et les exhorte a denoncer tous les fauteurs de troubles en 
livrant toute information qui leur parviendrait au sujet 
d’un quelconque acte de preparation pour destabiliser le 
Burundi ou perpetrer des infractions sur son sol. 

Le Gouvernement burundais profite de cette 
occasion pour exprimer ses remerciements aux 
partenaires bilateraux et multilateraux ceuvrant au 
Burundi pour la franche cooperation dont ils ont fait 
montre tout au long de sa longue marche en vue de 
consolider le processus de paix entame voila pres d’une 
decennie. En cette periode cruciale ou le Burundi se 
prepare pour la troisieme fois a une serie d’elections 
generates et presidentielle, il invite ces memes 
partenaires a redoubler d’efforts pour que lesdites 
elections se passent dans de bonnes conditions, assurant 
a la fois la securite, la liberte et la transparence pour 
tous. Le Gouvernement est conscient de l’ampleur de la 
tache qui lui incombe mais il reste persuade qu’il menera 
a bon port cette responsabilite avec l’aide de toute la 
population et de toute la communaute regionale et 
internationale en general. A cet egard, le Gouvernement 
voudrait faire remarquer que la feuille de route adoptee 
par tous les partenaires politiques burundais ainsi que 
les consultations deja engagees entre lui et toutes les 
parties prenantes augurent qu’un climat serein devrait 
caracteriser les prochaines elections en 2015. 

Les discussions du Gouvernement avec les acteurs 
politiques sous la facilitation du Bureau des Nations 
Unies au Burundi denotent la volonte du Gouvernement 


de conduire un processus electoral ouvert a tous, 
juste et libre. De meme, le fonctionnement actuel des 
medias et de la societe civile en general ainsi que les 
consultations entamees par le Gouvernement avec les 
representants des diverses confessions temoignent de 
la volonte du Gouvernement d’ouvrir l’espace politique 
a tous et dans tout le pays. Meme si le Gouvernement 
est le premier responsable pour ce qui est d’assurer la 
securite de tous ceux qui vivent sur son territoire, il 
profite de cette occasion pour inviter tous les acteurs 
politiques a s’abstenir de tout acte de nature a creer des 
tensions, et a eviter toute violence politique, ce faisant, 
leur contribution permettra d’enterrer definitivement la 
hache de guerre qui a jalonne son histoire et son passe 
sanglant. 

Le Gouvernement burundais voudrait rappeler 
que la fin de 2014 correspond a la fin du mandat du 
Bureau des Nations Unies au Burundi. Il est tout aussi 
conscient que pareil retrait laissera un fosse difficile a 
combler a plusieurs niveaux, mais c’est effectivement 
l’occasion pour lui de prendre ses responsabilites et 
de prouver qu’il est en mesure de les assumer avec 
efficacite et efficience. Par ailleurs, il n’ignore pas, 
dans le meme temps, que de nombreux defis se dressent 
sur sa trajectoire. C’est la raison pour laquelle il invite 
notamment le Bureau des Nations Unies au Burundi et 
les autres partenaires impliques, a faire en sorte que 
le plan conjoint de transition et le plan prioritaire de 
consolidation de la paix soient mis en oeuvre le plus 
rapidement possible. 

D’ores et deja, il sied de souligner qu’un accord 
entre le Gouvernement burundais et l’ONU en ce qui 
concerne le deploiement d’une mission electorate de 
l’Organisation est en passe d’etre conclu avec cette 
derniere. Il en sera de meme pour les autres partenaires 
qui souhaitent participer a l’observation des elections 
qui auront lieu l’annee prochaine au Burundi. Ici 
aussi, il faut souligner que c’est le langage tenu par le 
Gouvernement depuis de longs mois deja. Il importe de 
dire aussi que le Gouvernement est dispose a continuer 
de travailler avec tous les partenaires dans le domaine 
des droits de l’homme et de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour achever le processus en cours relatif a la 
Commission Verite et reconciliation. 

Sur un autre registre, le Gouvernement continue 
de travailler avec les autres acteurs de la sous-region 
et de la region Afrique pour promouvoir la cooperation 
regionale dans le cadre des organisations dont il est 
membre et avec l’Union africaine. Dans le cadre de 
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la mise en oeuvre de la « Vision 2025 » et du Cadre 
strategique de croissance et de lutte contre la pauvrete, 
deuxieme generation, le Burundi souhaiterait que tous 
les engagements pris lors de la Conference de Geneve 
d’octobre 2012 soient honores par tous les partenaires. 
En effet, les conferences sectorielles subsequentes 
qui ont ete tenues ont abouti a des projets concrets et 
bancables. 

En consequence, le Gouvernement espere que, de 
la table ronde envisagee les 11 et 12 decembre, il sortira 
une resolution concrete et ferme tendant a assurer 
le deblocage immediat des ressources financiers 
restantes. Ce faisant, la communaute internationale aura 
montre pour sa part sa volonte ferme d’aider le Burundi 
a combler le vide laisse par le retrait du BNUB, a realiser 
les autres programmes contenus dans ses principaux 
instruments d’orientation strategique que sont la Vision 


Burundi 2025 et le Cadre strategique de croissance et 
de lutte contre la pauvrete de deuxieme generation, et 
d’embarquer ainsi le Burundi sur l’orbite du progres 
pour consolider les realisations deja enregistrees et 
positionner le pays dans une perspective d’avenir plus 
radieux pour son peuple. En effet, une telle demarche 
posera la fondation d’un developpement durable a 
moyen et a long terme. 

Enfin, le Gouvernement voudrait terminer cette 
allocution en reiterant sa volonte d’ceuvrer pour la paix 
et le developpement de tout le peuple burundais, avec 
l’appui de tous ses partenaires. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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